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Déclaration de l’UNSA Éducation
au comité technique académique du 20 janvier 2014
Madame  la Rectrice,   
Le ministre de l’Education nationale vient de rendre public son plan pour l’éducation prioritaire. C’est la réponse politique à la dernière enquête Pisa pointant les faiblesses de notre système éducatif et notamment l’écart de réussite grandissant entre les élèves issus de milieux défavorisés et le reste de la population scolaire. Il représente un effort massif pour les territoires qui concentrent la difficulté scolaire.

Consacrer davantage de moyens sur ces territoires est donc le choix social et politique qu'attendait l’UNSA Education. Les mesures annoncées sont à la fois pédagogiques, indemnitaires, de formation, d’accompagnement ou de carrière. Elles vont dans le sens de l’amélioration des conditions d’exercice, de la stabilité des équipes et de la considération des personnels pour enfin travailler autrement.

Le fait que le premier degré et le second degré soient traités en cohérence est un levier au moment où la loi de refondation promeut le travail en réseau du collège et des écoles. Cela fait de l’acquisition par tous d’un socle commun redéfini l’objectif d’une scolarité réussie
Les opérations de carte scolaire se tiennent dans un contexte de refondation de l’École. Après des années de suppressions massives, l’heure est cette année encore aux créations d’emplois. La gageure est de taille. Il s’agit de rattraper une partie du retard accumulé lors des dix dernières années. Pour l’UNSA Education, cette carte scolaire doit à la fois répondre à des besoins quantitatifs liés à l’augmentation démographique, mais aussi à des nécessités qualitatives en matière pédagogique. L’UNSA Education  porte une appréciation positive sur cette inversion de tendance. Il note toutefois que la hausse démographique importante pourrait atténuer voire annuler le bénéfice des créations d’emplois. 
La Rectrice : Carte scolaire premier degré : Nous constatons une accélération démographique dans l’élémentaire.
Sur 264 postes pour l’académie. 241 sont consacrés à la démographie donc 90% des postes.

· Rhône 190 postes, + 3 524 élèves

· Ain 41 postes, + 825 élèves

· Loire 33 postes, + 544 élèves

Sur l’académie 15 de ces postes seront consacrés à l’éducation prioritaire.

Dans le premier degré, il est primordial de mettre en œuvre la scolarisation des moins de trois ans, développer le « plus de maître que de classes », porter l’effort sur l’éducation prioritaire, retrouver quelques moyens pour la formation continue tout en poursuivant la reconstruction de la formation initiale.  

L’ IA du Rhône reconnait que le nombre d’enseignants par rapport au nombre d’élèves s’est dégradé mais il y a du mieux : plus de remplaçants, augmentation de 2 points de la scolarisation des 2 ans, « plus de maîtres que de classes ». Ce sont des mesures qualitatives.

Dans le second degré, la construction d’une formation initiale et continue digne de ce nom doit faire l’objet de toutes les attentions. Le traitement des établissements en éducation prioritaire aura également un impact sur l’utilisation des moyens. Là encore, les GT métiers ont illustré les attentes importantes des enseignants et des personnels d’éducation.

La Rectrice souligne qu’après une rentrée favorable en 2013, la création de postes se poursuit. Pour la deuxième année consécutive, l’académie de Lyon voit sa dotation augmenter favorablement et cela ne peut que nous satisfaire.

Cela représente 11% des postes nationaux.

L’effort est fait par notre ministère en faveur du rétablissement de la formation initiale. 

Pour le second degré, le secrétaire général précise que les DHG seront données après les groupes de travail 2nd degré sur la carte scolaire dans les groupes de travail départementaux y compris pour les lycées.

Les dotations en ETP ont été données compte tenu de l’éducation prioritaire

· Pour l’académie, 40 postes donnés aux collèges, 60 aux lycées

Pour les collèges, 14,5  ETP pour la Loire, 11,2 ETP pour l’Ain, 34,3  ETP pour le Rhône.
Pour les lycées professionnels, le secrétaire général précise que la Loire a été dotée un peu plus du fait d’effectifs pris en compte de l’année dernière.

19 ETP en lycées professionnels qui sont certes neutralisés ne sont pas dérisoires, ils permettent quand même des capacités d’accueil.

Evolution des cartes « professionnelles » au lycée :

Certaines options ne sont pas dotées mais il faut prendre sur les moyens du lycée. Cela est dénoncé.

Evolution des structures professionnelles en lycées professionnels :

Plus de projets dans l’Ain, des ouvertures de CAP ainsi que des BTS, par exemple prothèses dentaires.

L’UNSA Education attire l’attention du CTA sur le devenir de certains personnels notamment concernant les collègues de Benoit Fourneyron à Saint-Etienne en Plasturgie. 

L’Administration répond que l’académie est très vigilante sur ces personnels. Il y a effectivement 2 collègues concernés et dit les avoir déjà reçus.

La section ne va pas fermer cette année mais dans 2 ans.

L’UNSA Education : A Dardilly, l’ouverture de BAC PRO Hôtellerie/Restauration était prévue. Pourquoi ce n’est pas acté ?

Administration : il faut le réinscrire dans le nouveau PRDF. On regarde les effectifs des Bac PRO.
L’UNSA Education demande que nous soient communiqués les effectifs du privé avec les ouvertures et fermetures de formations professionnelles privées.

Fermeture de Haubtmann et rapprochement à Mimard :

La Rectrice : Le projet a été affiné et finalisé. Toutes les options sont maintenues à Mimard.

Le CHS CT départemental s’est réuni le 14 janvier dernier et toutes les situations ont été examinées. (voir notre article du 15 janvier)

· Mise au vote : FSU, UNSA Education et SGEN s’abstiennent, CGT et Fo votent contre. 

Dans notre académie, et comme le soulignent les documents de travail, se confirme un accroissement démographique aussi bien parmi les élèves du premier que parmi ceux du second degré.

Si vous avez présenté une dotation spécifique sur l’éducation prioritaire, en tenant compte des heures de pondération, vous ne nous avez pas, sauf erreur de ma part, communiqué la liste des écoles et établissements concernés par ce dispositif.
A ce propos, je voudrais souligner un problème récurrent dont l’académie doit se saisir en urgence, celui du déficit d’ULIS ; depuis quelques années déjà, certains de nos élèves ne peuvent plus intégrer d’ULIS, faute de place et sont maintenus en CLIS, en CM2 ou inscrits dans leur collège de référence  avec tout au plus quelques heures d’AVS.

L’UNSA Education veut connaître le nombre de notifications en ULIS  sur les 3 départements à la rentrée 2013 et le nombre réel d’intégrations.

La Rectrice répond que des ULIS sont créées dans les lycées professionnels.
De la même façon, nous aurions du avoir le nombre et le fléchage des postes dédiés aux responsabilités UNSS régionales ; renseignement pris, notre académie serait actuellement dotée de 5 postes, 1 pour l’Ain et 2  pour la Loire et le Rhône ? Confirmez-vous cela ?
Le contingent académique tient également compte des décharges UNSS  (5 pour l’académie). 
S’agissant de la formation initiale et de la mise en place des ESPE, il faut déplorer dans notre académie le déficit d’une approche transversale tant l’université ne se focalise que sur l’aspect disciplinaire.

Par ailleurs,  l’emploi du temps des stagiaires laisse des heures de classe non remplacés ce qui n’est pas satisfaisant pour les élèves.

L’implantation des « berceaux » de formation est problématique pour certains établissements où le nombre de stagiaire est pléthorique par rapport à celui des enseignants (10  pour 60) 

Autre élément important,  l’UNSA Education  regrette le report après les élections municipales des décisions de carte scolaire dans le premier degré. Il invite l’Administration à poursuivre sans attendre, le travail préalable. En effet, il y a sinon un risque de perturber les opérations de mouvement des personnels du premier degré.  

L’UNSA Education  demeure très attaché à une préparation la plus sereine possible de la rentrée scolaire tant pour les personnels que pour les autres acteurs du système scolaire. Il s’inscrira pleinement dans cette démarche et se fera le relais combatif et pragmatique de nos collègues.
Enfin, je voudrais terminer ce propos en  dénonçant une inéquité notable existant dans notre académie entre les personnels qui sollicitent un temps partiel. En effet, il apparaît que les collègues du département de l’Ain se voient refuser depuis plusieurs années le 80%.
Aujourd’hui, on vient même leur dire que les quotités de 50%  et 75%  sont remises en cause ou qu’ils devront faire un dossier médical pour l’examen de leur demande alors que les médecins du personnel de notre académie n’ont plus le temps de traiter des dossiers prioritaires. 
Pour la Rectrice, il est difficile de faire une harmonisation académique car certains départements sont en surnombre et d’autres pas.
Vous allez être saisi d’une demande d’audience intersyndicale urgente à cet égard mais l’UNSA Education demande solennellement qu’une réflexion académique soit menée afin que tous les personnels puissent bénéficier des mêmes droits, les contraintes étant identiques dans les 3 départements.
L’UNSA Education refuse de se voir opposer des arguments fallacieux développés par l’administration. Pendant des années, on nous a dit que les 80% étaient difficilement applicable à la semaine de 4 jours, et aujourd’hui la même administration nous dit que le 80% n’est pas non plus applicable à la semaine de 4,5  jours.
Est-ce vraiment utile de rappeler que la réussite de la réforme des rythmes scolaires, à laquelle je sais que vous tenez madame la Rectrice comme nous-mêmes, soit ainsi hypothéquée par la mauvaise volonté de l’administration,   car pour le coup, dans l’esprit des collègues, cette réforme signera ainsi  une  dégradation supplémentaire de leurs conditions de travail.
La Rectrice : Sur les rythmes scolaires, un rapport national a été remis au terme duquel il apparaît  que la plupart des maires ont présenté des projets. 
Olivia Choukroun-Jean-François Tarrade-Daniel Gorrendo-Sylvie Jackowski
Questions diverses :
Régime indemnitaire des personnels ALS 

Augmentation des enveloppes en 2013. Un effort particulier envers les catégories C et prise en compte des revalorisations.

S’agissant des versements exceptionnels, il faudra un groupe de travail pour une harmonisation entre personnels dans les établissements et les autres.

· Liste des établissements concernés par l’éducation prioritaire : des établissements en réseau  sur l’agglomération lyonnaise et stéphanoise seront concernés.

Applicable en 2015 avec un croisement d’indicateurs retenus :
· élèves issus de catégories sociales défavorisés, résidant en zone urbaine sensible, boursiers et élèves en retard en 6éme.

· Heures de synthèse rémunérées en SEGPA : certaines heures ont été surpayées mais il n’y a pas de diminution.

· Aucune suppression de postes dans les CIO déménagés.

